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La gestion néo-corporatiste du social 

J.T. Godbout 
C. Paradeise 

Qu'entend-on dans nos so­
ciétés lorsqu'on parle du « so­
cial » ? Très généralement, on 
désigne par là les problèmes, les 
domaines d'intérêt et les secteurs 
d'activité couverts par les politi­
ques sociales et les travailleurs qui 
y sont associés, dont évidemment 
les travailleurs sociaux. On définit 
ainsi le social comme un domaine 
bien circonscrit, placé à côté de 
ces autres domaines tout aussi 
bien délimités que sont le « politi­
que » et l'« économique », objet 
d'un traitement autonome par un 
corps de spécialistes. 

Ce faisant, on tend à assimi­
ler une construction historique 
particulière à un secteur naturel 
d'action de toute société. Si l'on 
étudie l'histoire de ce secteur, on 
s'aperçoit en effet qu'en Europe 
la reconnaissance et la consti­
tution d'un lieu spécifique d'in­
tervention sur tout un ensemble 
d'objets désignés comme des 
« problèmes sociaux » datent du 
XIXe siècle, et que le secteur social 
trouve ses justifications dans un 

double constat propre aux socié­
tés démocratiques et marchandes. 
Celles-ci, en proclamant la liberté 
individuelle — liberté politique et 
économique de penser et d'agir 
sans pouvoir être contraint par 
quiconque —, ont institué les 
cadres idéologiques, juridiques et 
sociaux d'un nouveau mode de 
fonctionnement de la société. Or, 
contrairement à ce qu'avaient 
imaginé les penseurs de la socié­
té libérale dans l'exaltation des 
commencements, loin de rédui­
re les « désordres » en confiant 
la construction de l'harmonie 
sociale aux régulations « natu­
relles » du marché et de l'élec­
tion, le principe de liberté les ac­
centue. 

Cela se passe au moment 
même où les compensations of­
fertes par les solidarités tradition­
nelles entre membres d'un même 
village ou d'un même métier per­
dent leur valeur normative, forte­
ment érodée par « l'avalanche de 
dislocations sociales » engendrées 
par l'extension de la mobilité et de 

l'impersonnalité de la relation mar­
chande. 

Devant l'ampleur des problè­
mes posés en particulier par ce 
que l'on appelle alors « la question 
ouvrière », les oeuvres de charité 
privée et de philanthropie sont in­
suffisantes à compenser la perte 
des solidarités inscrites dans le tis­
su social ancien. Mais elles con­
courent à impulser la naissance 
d'un champ d'activité propre au 
« social ». Y contribuent aussi d'au­
tres intérêts sociaux, de diverses 
manières, et non sans conflits avec 
les tenants d'un libéralisme pur et 
dur : l'intérêt par exemple de ceux 
qui redoutent que l'agitation so­
ciale ne nuise à leur propriété ou à 
leur autorité, l'intérêt de ceux qui 
se préoccupent de la construction 
politique de la nation, l'intérêt enfin 
des intéressés eux-mêmes, les vic­
times de ce nouvel ordre de la pro­
duction. Ces intérêts convergent 
pour assigner à l'État la charge 
principale du traitement de ces 
problèmes. C'est ainsi que la nais­
sance et l'expansion du social — 
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98 comme catégorie propre à nos so­
ciétés — et des spécialistes du so­
cial se trouvent associées à celles 
de l'État providence. 

Le social se définit donc d'en­
trée de jeu comme objet des pro­
fessionnels et comme objet politi­
que. Objet politique puisque, en 
tant qu'activité non marchande 
(justifiée par un besoin présumé, 
mais dont la nature, l'étendue et la 
satisfaction ne peuvent néanmoins 
s'exprimer par des offres et des 
demandes sur des marchés), le 
« social » ne peut être désigné et 
traité comme tel qu'après avoir été 
reconnu par une négociation pro­
prement politique. Objet des pro­
fessionnels puisque toute activité 
désignée comme « sociale » ap­
pelle la construction d'une com­
pétence spécialisée, seule garante 
d'une réponse éthiquement neutre 
et techniquement adéquate au be­
soin. 

De ce double point de vue, le 
social se trouve enfermé dans une 
vision de « producteur ». Au niveau 
professionnel, la définition même 
de l'usager le disqualifie pour ce 
qui est de définir la nature de ses 
besoins sociaux. Désigné comme 
objet d'une « prise en charge » par 
la société, il ne saurait prétendre à 
l'autonomie et à l'autorité néces­
saires pour affronter la compé­
tence légitime des professionnels. 
Au niveau politique, celui où se 
pratiquent les arbitrages concer­
nant la définition des besoins et 
l'affectation des ressources, le ca­

ractère corporatiste de la négocia­
tion disqualifie le citoyen comme 
arbitre. 

La sociologie des professions 
a bien analysé ce phénomène 
(Johnson, Sarfatti-Larson, Fried-
son). Mais elle ne tient pas compte 
de la dimension politique, di­
mension qui est par contre au 
centre de ce qu'on appelle l'ap­
proche néo-corporatiste (Schmit-
ter, Birnbaum) en science politi­
que. Nous aimerions montrer rapi­
dement dans ce texte comment les 
deux approches se complètent1 et 
marquent les limites d'une gestion 
du social par ses producteurs. 

Professionnels et 
néo-corporatistes 

Les analystes des professions 
et ceux de la société politique se 
posent le même problème de la 
distribution du pouvoir dans la so­
ciété politique des pays industriels, 
et du rôle de l'État dans l'établisse­
ment et le maintien de cette distri­
bution. Ils le font cependant en 
partant de deux points de vue dis­
tincts. 

La sociologie des professions 
et du professionnalisme part d'une 
approche micro-sociale (ou du 
« middle-range ») et organisation-
nelle du pouvoir. Elle étudie l'orga­
nisation professionnelle pour com­
prendre les conditions qui engen­
drent la dépossession du pouvoir 
de la clientèle (les « bénéficiaires » 
du service dispensé) au profit des 
producteurs. 

Le raisonnement est à peu 
près le suivant : il existe dans nos 
sociétés deux formes d'échange 
légitime (Laufer, Paradeise) : l'é­
change économique sur des mar­
chés de concurrence d'une part, 
l'échange politique dans l'élection 
démocratique d'autre part. Ces 
formes d'échange tirent leur légiti­
mité du fait qu'elles sont en accord 
avec le principe d'autonomie et 
d'égalité de pouvoir de tous dans 
une société ouverte. La concur­
rence sur le marché économique 
assure en effet les conditions opti­
males d'expression et de satisfac­
tion de la demande de chacun en 
orientant l'activité des entreprises 
en fonction du mouvement des 
prix. Sur ce marché, chaque ac­
teur est donc tout-puissant, parce 
qu'il est totalement autonome et 
responsable de ses choix, ce qui 
se traduit en particulier par une 
sanction spécifique des entrepre­
neurs : la faillite. La concurrence 
dans la relation démocratique as­
sure les conditions d'un choix poli­
tique ouvert des élus par des ci­
toyens égaux en droit et en raison, 
et assure donc la bonne exécution 
des orientations du gouvernement 
par l'administration, sous peine de 
la sanction électorale. L'organisa­
tion professionnelle, en constituant 
— au nom de la compétence et de 
l'esprit de service — des mono­
poles, porte atteinte au principe de 
liberté inscrit dans la relation du 
marché « ouvert » et dans la rela­
tion démocratique. En effet, elle 
permet aux professionnels de s'in­
terposer entre le désir du consom­
mateur ou de l'électeur et l'expres­
sion de la demande. Elle disquali­
fie ainsi la clientèle et le citoyen, du 
point de vue de la formation des 
besoins. L'analyse de la profes-
sionnalisation, comme tendance 
intrinsèque des groupes de spé­
cialistes à construire leurs mono­
poles de marché en vue d'accapa­
rer les « bénéfices matériels et 
symboliques » qui leur sont liés, 
aboutit ainsi au problème politique 



des effets sociétaux de l'accroisse­
ment du pouvoir des experts. 

Les politologues « néo-corpo­
ratistes » adoptent, pour leur part, 
une approche macro-politique et 
institutionnelle : ils opposent au 
modèle pluraliste (voir définitions 
à la fin du texte) de relation du 
citoyen aux organisations inter­
médiaires et à l'État — et aux 
modes de prise de décision qui 
prévalent dans ce contexte — le 
modèle néo-corporatiste. Une so­
ciété devient selon eux néo-corpo­
ratiste lorsqu'il y a systématisation 
des « intermédiations » organisa-
tionnelles dans les relations de 
l'État avec les citoyens, quelles 
que soient par ailleurs les formes 
que prend la représentation des 
membres au sein même des orga­
nisations (ce dont se préoccupe la 
sociologie des professions). Le 
système de relation pluraliste (dé­
mocratie représentative « classi­
que »...) est alors remplacé par une 
relation entre organisations cen­
trales (peak organisations) repré­
sentant le système de production 
(patrons et producteurs directs 
sous leur expression syndicale) et 
l'État. Comme l'affirme Schmitter, 
« les associations d'intérêts formel­
lement organisés (dans les socié­
tés capitalistes-industrielles avan­
cées) ont eu tendance à se donner 
une visibilité et un caractère indis­
pensable dans la société civile, à 
acquérir une telle pénétration et 
une telle influence au sein de l'ap­
pareil d'État et une telle présence 
dans la formation et la promotion 
de l'idéologie et de la conscience 
collective qu'elles en arrivent à 
modifier radicalement le mode de 
domination politique propre à la 
démocratie parlementaire bour­
geoise et libérale » (p. 164, traduit 
par nous). 

Dans les deux cas, il s'agit 
donc bien d'étudier, à des échelles 
différentes, les phénomènes de 
monopolisation du pouvoir par les 
producteurs, au détriment de la 
clientèle ou des mandants. Pour le 

politologue néo-corporatiste, cette 
monopolisation passe par la sys­
tématisation des intermédiations 
entre l'État et la société civile, 
représentée principalement, voire 
exclusivement, par les organisa­
tions de producteurs (patrons ou 
syndicats). Pour les sociologues 
des professions, c'est le profes­
sionnalisme qui peut modifier radi­
calement la relation démocratique 
représentative classique qui existe 
entre les membres et le sommet 
d'une organisation, ou encore la 
relation producteur-client qui ca­
ractérise la relation marchande. En 
effet, le développement du profes­
sionnalisme, dans les organisa­
tions volontaires comme dans les 
organisations d'État, fait entrer en 
concurrence la légitimité liée à la 
compétence des professionnels et 
la légitimité conférée par l'élection 
des élus; si les professionnels 
l'emportent, ils sont à même 
d'imposer leurs vues à l'organi­
sation sans être soumis à la sanc­
tion électorale (Godbout, 1983). 
De même, dans la relation mar­
chande, le développement du pro­
fessionnalisme produit sur les con­
ditions de satisfaction du besoin 
individuel tous les effets du mono­
pole qu'analysent les économis­
tes, du point de vue du prix et (ou) 
de la qualité et (ou) de la quantité 
des prestations offertes. 

Cette différence d'échelle 
(« micro » pour les sociologues, 
« macro » pour les politologues) 
entraîne une seconde différence 
entre sociologie des professions 
et politologie néo-corporatiste. 
Peut-être cette seconde différen­
ce tient-elle davantage au champ 
disciplinaire à l'intérieur duquel 
chacune mène ses recherches 
qu'à une différence fondamen­
tale entre les approches : les so­
ciologues ont étudié de pré­
férence, jusqu'à récemment, les 
professions par référence à l'ordre 
économique du marché ; les polito­
logues analysent de préférence le 
néo-corporatisme par référence à 

l'ordre politique de la représenta­
tion. 

Ces deux approches sont loin 
d'être inconciliables si l'on accep­
te de voir dans le marché d'une 
part, dans les phénomènes électo­
raux de l'autre, les deux versants 
d'une même relation fondatrice de 
la société libérale. Les deux ap­
proches sont alors complémen­
taires et essentielles pour com­
prendre l'évolution de l'État provi­
dence et la crise actuelle de la 
gestion du social. L'importance 
des phénomènes organisationnels 99 
oblige en effet à penser l'organisa­
tion comme lieu d'articulation en­
tre intérêts particuliers et État. La 
vision d'une opposition « politi­
que » entre les systèmes corpora­
tiste et pluraliste (propre à l'ap­
proche néo-corporatiste) doit être 
complétée par l'analyse de la di­
mension « profession naliste » dans 
les organisations. 

Cette professionnalisation peut 
être définie comme la tendance 
des organisations qui composent 
la société à être contrôlées par les 
producteurs-dispensateurs (de 
biens ou de services), qui tendent 
ainsi à échapper aux deux modes 
classiques (dans la société in­
dustrielle libérale) de contrôle des 
producteurs par la clientèle : la 
relation démocratique et la rela­
tion marchande (Godbout, 1987). 
Dans l'approche corporatiste, 
cette tendance est analysée au ni­
veau de la société politique dans 
son ensemble, et révèle le poids 
relatif de plus en plus élevé des 
institutions centrales émanant du 
système de production et échap­
pant au citoyen 2. Dans la sociolo­
gie des professions, c'est au ni­
veau de chaque organisation et 
aussi de l'organisation des dif­
férentes occupations (professions 
libérales ou activités salariées) que 
ce phénomène est analysé. Mais 
quel que soit le niveau d'analyse, 
la conclusion tend à être la même : 
la société est dominée par ses pro­
ducteurs3. 
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La crise 
Pourtant, un certain nombre de 

phénomènes déstabilisent ce 
mode d'appréhension du social : 
ils manifestent la crise de l'État 
providence, dans ses deux dimen­
sions interdépendantes de crise 
des ressources et de crise de légi­
timité. L'aspect le plus évident de 
la crise des ressources est celui 
qui renvoie aux effets mécaniques 
de la stabilisation ou de la restric­
tion des moyens globaux à répartir 
en montants dévolus au secteur 
social. De façon moins voyante, 
mais peut-être plus fondamentale, 
l'État providence est débordé par 
la dynamique propre de la struc­
ture de définition des besoins à sa­
tisfaire qu'il s'est donnée, et par 
ses effets sur la répartition des 
tâches entre l'administration et la 
société civile. 

C'est en effet parce qu'il per­
met la formulation, politique et pro­
fessionnelle, de critères créateurs 
de normes (distinguant entre le 

« normal » et l'« anormal »), donc la 
définition d'écarts à la norme, que 
l'État providence justifie et rému­
nère l'intervention d'agents spé­
cialisés dans la réduction de 
l'« anormalité ». Leur travail est 
consommateur de ressources, et 
(puisque les perspectives des pro­
fessionnels du social sont étroite­
ment associées au destin des be­
soins qu'ils définissent) il l'est po­
tentiellement d'autant plus que le 
champ professionnel absorbe une 
plus grande part du pouvoir légi­
time de fixer, réitérer ou déplacer 
la norme. 

En devenant social (providen­
ce...), l'État développe un système 
bureaucratique et professionnel 
qui prend en charge un ensemble 
de fonctions antérieurement as­
sumées par la société (familles, 
communautés, réseaux, entrai­
des), en vue d'assister ceux que 
celle-ci reconnaît formellement 
comme ses ayant-droit par leur 
écart à la norme d'autonomie (défi­
nie par des critères diversement 
croisés de revenu, d'âge, de sexe, 
de comportement social, etc.) : 
personnes âgées, enfants, ma­
lades, personnes en perte d'auto­
nomie, « handicapés » physiques 
ou sociaux, etc. 

L'État providence libère ainsi 
l'individu dans la société civile de 
tous les liens sociaux dont le 
marché ne l'a pas déjà libéré. 
Quelle fut en effet l'ambition de la 
société de marché? Assurer le 
bonheur des hommes par l'ac­
croissement de la production. La 
libération sociale, économique, 
politique de l'individu en repré­
sente simultanément l'une des 
conditions et l'une des consé­
quences essentielles. En géné­
ralisant dans la sphère économi­
que la « rationalité formelle » (celle 
qui rattache la raison humaine à 
l'ordre impersonnel du calcul des 
coûts et des bénéfices) au détri­
ment de ce que Max Weber 
nomme la « rationalité matérielle » 
(celle qui rattache la raison hu­

maine à l'ordre des normes et des 
valeurs sociales ou conviviales), 
cette libération conduisait chaque 
individu à se comporter sur le 
marché comme un étranger à 
l'égard de tous les autres. Par ail­
leurs, le libéralisme constituait la 
société politique. Elle devait per­
mettre au corps social de se placer 
sous la direction légitime d'élus 
chargés de traduire les choix politi­
ques relatifs aux intérêts communs 
des citoyens par l'intermédiaire 
d'une administration d'État sou­
mise aux élus. Là s'arrête le droit 
que possède l'État d'imposer ses 
normes aux individus au nom du 
bien de la société comme corps ; là 
débute la sphère privée. 

Les analyses contemporaines 
ont souvent noté les dangers que 
la concurrence des professionnels 
contre les élus faisait courir aux as­
sises des sociétés démocratiques 
et de marché, en tendant à 
transférer sans contrepartie aux 
premiers — au nom de leur com­
pétence — le pouvoir de décision 
que le système démocratique ré­
serve aux seconds, sous contrôle 
du vote. Ces travaux ont moins 
souvent, nous semble-t-il, insisté 
sur les effets de l'extension du 
pouvoir administratif sur les rela­
tions au sein de la société civile. 
Ainsi, l'État providence remplace 
le marché dans des secteurs où 
celui-ci ne peut intervenir parce 
que les besoins à satisfaire con­
cernent des biens non marchands. 
C'est le cas du secteur social. Mais 
l'État extrait ces besoins de la 
sphère domestique à laquelle la 
société marchande les assignait, 
pour les subordonner à un traite­
ment administratif. De ce fait, cha­
que fois que, comme individus ou 
citoyens, nous, nous libérons un 
peu plus de rjos obligaticms so­
ciales en les confiant à l'État, ou 
chaque fois que les professionnels 
accaparent un peu plus du pouvoir 
de traiter de nouveaux « besoins », 
les relations sociales se transfor­
ment un peu plus en rapports qua-



si marchands ; là, toute autonomie 
supplémentaire des individus 
« normaux » (non soumis au traite­
ment des spécialistes) se paie par 
des ressources monétaires. L'é­
change social passe ainsi de plus 
en plus par la centralisation et la 
redistribution de l'argent : nous de­
vons payer collectivement pour 
que le système étatique centré sur 
des professionnels s'occupe de 
nos obligations sociales. 

L'État a donc pour vocation de 
voir ses budgets sociaux s'ac­
croître ou se restreindre à la me­
sure de l'accroissement ou de la 
réduction virtuellement infinis des 
besoins identifiés par le mouve­
ment des normes. Ces dernières 
sont en effet fonction du niveau au­
quel sont fixés les seuils qui sépa­
rent le normal de l'anormal, seuils 
toujours susceptibles d'être refor­
mulés selon les rapports de force 
et de légitimité entre tous ceux qui, 
au niveau politique et profession­
nel, participent à leur définition. 
Ainsi, la crise économique, qui 
réduit l'accroissement ou même le 
volume des moyens disponibles, 
entraîne dans la plupart des pays 
occidentaux une révision à la 
baisse des normes de besoin, au 
terme de décisions politiques res­
treignant les budgets sociaux, et li­
mitant par voie de conséquence 
l'étendue des interventions des 
professionnels. Ce phénomène est 
particulièrement douloureux au 
moment où l'évolution de l'emploi 
et de la démographie des sociétés 
occidentales accroît très sensible­
ment la taille des populations cir­
conscrites par les normes du traite­
ment social. Il l'est d'autant plus 
que, pendant toute la phase de 
croissance « glorieuse », l'élargis­
sement du champ de la norme, en 
déportant la solidarité de la sphère 
domestique vers l'État, a large­
ment détruit les assises sociales 
traditionnelles de la solidarité do­
mestique. 

La crise économique, c'est le 
doigt dans la plaie. Mais ce n'est 

pas, à notre sens, la cause in­
trinsèque du mal. Celle-ci doit être 
trouvée dans l'augmentation auto-
entretenue de l'empire de la norme 
et dans la façon quasi marchande 
de répondre aux besoins. Jus­
qu'où une société peut-elle aller 
dans cette voie ? C'est ici qu'il faut 
faire entrer en scène la crise de 
légitimité de l'État providence, par­
tiellement camouflée derrière la 
crise des ressources. En quoi cette 
crise consiste-t-elle ? En une con­
testation croissante de la légitimité 
de l'intervention de l'État et des 
professionnels dans la sphère du 
social, qui a pris naissance anté­
rieurement à la crise des res­
sources et se développe indépen­
damment d'elle. 

Cette contestation, on peut la 
lire dans des initiatives qui mar­
quent le refus des « clients » ou 
des « usagers » des prestations so­
ciales d'accepter aveuglément le 
savoir des professionnels, et dans 
les efforts d'organisation de la so­
ciété civile. Les refus, qui se mani­
festent par des actions indivi­
duelles comme les procès, ou par 
des actions collectives comme 
celles des comités d'usagers ou de 
citoyens « concernés », expriment 
une contestation de la compétence 
spécifique au nom de laquelle in­
terviennent l'État ou les profes­
sionnels comme « objectivateurs » 
des usagers ou des citoyens. Les 
faits d'organisation sont manifes­
tés par le développement d'asso­
ciations volontaires bien struc­
turées, hors État et hors marché, 
qui offrent des modèles alternatifs 
de traitement du social, appuyés 
sur le bénévolat, l'entraide et la so­
lidarité non étatique. 

Cette contestation consiste-t-
elle seulement en une dénégation 
de la légitimité de l'intervention de 
l'État et des professionnels, dont le 
pouvoir serait seulement jugé ex­
cessif ? Il nous semble qu'il faut al­
ler plus loin : plus fondamentale­
ment, elle nous semble manifester 
un refus de considérer l'alternative 

Etat-marché construite au coeur 
de l'État providence comme la 
seule possible. Cette contestation 
replace sur le devant de la scène 
la question de l'échange social 
dans toute son extension, la mon­
trant comme irréductible aux seuls 
échanges marchands ou aux seuls 
droits aux prestations de l'État. 
Elle cherche à échapper à l'em­
prise de la rationalité formelle, 
marchande ou bureaucratique, en 
reconstruisant des valeurs de ra­
tionalité matérielle dont il faudrait 
explorer la nature. 

En faisant ressortir ce qui est 
perdu dans le transfert permanent 
de nos obligations sociales vers 
l'État ou le marché, elle montre 
aussi les limites des théories qui 
veulent l'approcher par la seule 
étude des professions ou de la 
négociation néo-corporatiste, 
c'est-à-dire qui analysent les mou­
vements institutionnels à partir des 
événements qui influencent les re­
lations entre les organisations de 
producteurs ou en leur sein, en 
négligeant la question de la nature 
et de la qualité de leur relation 
avec la clientèle. C'est sans doute 
pour cela que ces mouvements so­
ciaux sont généralement traités 
comme des utopies : ils affirment 
que le social procède de la société 
et non de l'État, et nous incitent à 
prendre de la distance par rapport 
au paradigme de la croissance. Et 
si au contraire ils montraient que 
nous sommes en train d'assister à 
la naissance d'une nouvelle défini­
tion historique du « social » ? 

Quelques définitions 
Producteur. Individu en tant 

que contribuant au système de 
production. L'ensemble des pro­
ducteurs se divise principalement 
en salariés, ou producteurs directs 
à la fois de biens et de services, 
et en dirigeants des organisa­
tions, intermédiaires entre le client 
et le travailleur direct. Le produc­
teur s'oppose à l'usager ou au 
client. 
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102 Profession nalisation. P roces-
sus par lequel un producteur 
échappe au contrôle du client ou, 
autrement dit, contrôle lui-même le 
produit, en se protégeant à la fois 
du contrôle par la relation mar­
chande (la concurrence) et du 
contrôle démocratique (par les 
élus, les représentants de la 
clientèle). Ce processus s'accom­
pagne d'une idéologie profession­
nelle servant à justifier ce contrôle, 
idéologie qui est basée sur l'idée 
de service (pour s'opposer à la 
relation marchande) et sur la 
compétence scientifique (pour 
s'opposer au contrôle des élus). 
On dit qu'une organisation ou 
qu'un secteur d'activité est plus ou 
moins professionnalisé selon 
qu'il est plus ou moins contrôlé par 
des producteurs professionnels, 
échappant ainsi au contrôle de la 
clientèle. Il ne s'agit pas ici de 
bureaucratie, car bureaucratie 
connote plutôt routinisation d'une 
organisation, etc. Les principaux 
indicateurs du degré de profes-
sionnalisation d'un secteur ou 
d'une organisation peuvent être le 
nombre de professionnels qui s'y 
trouvent, la place qu'ils y occu­
pent, leur pouvoir formel, le type 
de relations qui caractérise les pro­
ducteurs et les clients, etc. 

Corporatisme : 1. Dans le sens 
courant en France et au Québec, 
désigne certains comportements 
des membres des professions or­
ganisées en vue de défendre des 
« privilèges » qu'ils détiennent (par 

rapport aux autres professions ou 
par rapport à leur clientèle) et qui 
sont considérés comme illégi­
times. L'illégitimité de ces pri­
vilèges provient de la différence, 
considérée comme inacceptable, 
entre le contrôle qu'exercent ces 
professionnels et l'idéologie pro­
fessionnelle qui le justifie. Autre­
ment dit, on a affaire à des prati­
ques qui ne sont pas considérées 
comme justifiées par le profession­
nalisme, et qui ne paraissent pas 
nécessaires à l'exercice de la pro­
fession en cause. 

(Néo-)corporatisme : 2. « Le 
corporatisme peut être défini com­
me un système de représentation 
des intérêts dans lequel les unités 
constituantes sont organisées au 
sein d'un nombre limité de catégo­
ries singulières, obligatoires, non 
concurrentielles, ordonnées hié­
rarchiquement et fonction nelle-
ment différenciées. Ces unités 
sont reconnues ou autorisées 
(quand elles ne sont pas créées) 
par l'État, qui leur accorde un 
monopole de la représentation de 
leurs catégories respectives en 
échange d'un certain contrôle sur 
la sélection de leurs dirigeants et 
sur l'articulation de leurs de­
mandes. » (Philippe C. Schmitter, 
« Still the Century of Corpora­
tism », dans Philippe C. Schmitter 
et Gerhard Lehmbruch, 1979, 
p. 13.) 

Pluralisme. « Le pluralisme 
peut être défini comme un sys­
tème de représentation des in­
térêts dans lequel les unités consti­
tuantes sont organisées sous la 
forme d'un nombre indéfini de 
catégories fonctionnant sur une 
base volontaire, concurrentielle, 
sans ordre hiérarchique et auto­
déterminée (quant à la nature ou à 
l'étendue des intérêts défendus). 
Ces unités ne sont pas particu­
lièrement reconnues, financées, 
créées ou contrôlées par l'État en 
ce qui concerne la sélection de 
leurs dirigeants ou l'articulation de 
leurs intérêts. Ces unités n'exer­

cent pas non plus un monopole sur 
la représentation de leurs catégo­
ries respectives. » (Ibid., p. 15.) 
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Notes 
1 Pour le lecteur non familiarisé avec cette 

littérature nous présentons quelques 
définitions à la fin du texte. 

2 Ces institutions centrales sont les « or­
ganisations au sommet » (peak organi­
zations), syndicales et patronales, d'une 
part, l'Etat d'autre part. Dans le corpora­
tisme « pur », l'État lui-même est une 
émanation des individus en tant quepro-
ducteurs (Salazar...); dans le néo-cor­
poratisme, le partenaire étatique de­
meure formellement le représentant de 
l'ensemble des citoyens. 

3 L'utilisation courante du terme corpora­
tisme au Québec et en France rejoint 
cette problématique : il s'agit de la ten­
dance d'un groupe professionnel quel­
conque à protéger ses intérêts de pro­
duction au détriment des producteurs 
dans leur ensemble et des utilisateurs, 
des clients. 
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